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« Les régions sont à la bonne distance pour répondre aux besoins des jeunes », d'après 
Jacques Auxiette (ARF) 
 
« Les régions sont à la bonne distance pour connaître les besoins des territoires et trouver les 
réponses adaptées aux besoins des jeunes », affirme Jacques Auxiette, président de la région 
Pays-de-la-Loire et de la commission Éducation de l'ARF (association des régions de France), 
à l'occasion de l'opération Jeunesses en régions, qui rassemble à Nantes (Loire-Atlantique) 
800 participants autour des questions de jeunesse jeudi 19 mars et vendredi 20 mars 2009 
(L'AEF n°105704). Impulsée par l'ARF, cette manifestation est organisée en partenariat avec 
les Ceméa, les Francas et la Ligue de l'enseignement. Pendant six mois, dans le cadre de 
Jeunesses en régions, les conseils régionaux de France ont organisé 200 rencontres avec 10 
000 jeunes pour « sonder les aspirations » des « jeunesses dans leur diversité » et réaffirmer « 
un principe : le droit à la réussite pour tous ». 
 
« Les compétences des régions en matière d'éducation n'ont cessé de croître ces 25 dernières 
années, reprend Jacques Auxiette. Et leur rôle dans l'action économique permet d'allier cette 
expertise avec la connaissance du tissu économique et des filières d'avenir. Enfin, les régions 
sont des acteurs majeurs de l'émancipation des jeunes en raison de leur engagement dans le 
développement du sport, de la culture et de la citoyenneté, aux côtés de mouvements 
associatifs et de l'éducation populaire et des autres collectivités territoriales. » 
 
Jacques Auxiette estime que « trois impératifs » doivent guider l'action des régions en 
direction des jeunes : « mieux vivre, en mettant l'accent sur l'amélioration des conditions de 
vie », « mieux insérer, en favorisant l'insertion sociale et professionnelle de chacun » et « 
mieux s'engager en aidant les jeunes à appréhender les mutations de notre société ». 
 
« Les régions sont attachées à construire un contrat de confiance avec les jeunes », poursuit le 
président de la région Pays-de-la-Loire qui « regrette que les hommes politiques actuels aient 
souvent peur des jeunes » en les considérant « d'abord comme un problème et un risque ». « 
Cette façon de présenter les choses ne donne pas une image positive des jeunes. Les régions 
au contraire, veulent valoriser l'éclosion des talents alors que le système éducatif a tendance à 
stigmatiser ceux qui ne réussissent pas tout de suite. » 
 
DÉFICIT DE COMMUNICATION ENTRE RECTORAT ET RÉGION 
 
Pour sa part, Marie-Claude Bascoul, vice-présidente de la région Midi-Pyrénées, constate 
qu'alors que « cela ne figure pas dans les attributions des régions, celles-ci sont amenées à 
développer des activités éducatives ». « Nous sommes aujourd'hui à la frontière du 
pédagogique », indique-t-elle, citant par exemple des mesures prises depuis 2004 comme « la 
gratuité des manuels scolaires » ou « les bourses du premier équipement ». « Face au 
désengagement de l'Etat en matière éducative », Marie-Claude Bascoul considère que « les 
régions ne veulent pas tout compenser ». 
 
La vice-présidente de la région Midi-Pyrénées déplore « le peu de communication qui existe 
entre les rectorats et les régions » : « Sans nous en avertir à l'avance, le rectorat nous a 
annoncé qu'à la rentrée 2009, compte tenu des changements de filières, des suppressions ou 
ajouts d'options, la région devrait consacrer un investissement supplémentaire de 10 millions 
d'euros en équipement. » 


